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Télécommunications

L'extension du service public

La révision de

l'ordonnance sur les

télécommunications

du Conseil fédéral

met en lumière la

double mission de

tout service public:

adaptation aux

besoins de la

société et garantie

d'un accès

équitable.

Par
une révision de l'or¬

donnance sur les

télécommunications, le

Conseil fédéral vient
d'étendre le champ du service

public dans ce secteur. Les

fournisseurs des prestations de base

de la téléphonie fixe auront
l'obligation de fournir une
connexion digitale (ISDN ou
ASDL), plus rapide et plus
puissante. Par ailleurs la taxe de base

pour le raccordement fixe reste

à son niveau actuel, malgré la

demande de Swisscom exigeant
une augmentation de 20 à 40%.

Au vu de la densité atteinte

par le téléphone mobile, le

gouvernement a décidé que le

nombre de cabines téléphoniques

peut être diminué, tout
en garantissant à chaque
commune au minimum une cabine.

Ces exigences s'adressent à

Swisscom qui va obtenir le

renouvellement de sa concession

pour le service universel de

téléphonie fixe, aucun autre
opérateur n'ayant manifesté d'intérêt

pour cette tâche. En
l'occurrence, la Confédération

n'impose pas ces nouvelles
conditions en qualité de

propriétaire de Swisscom mais en
tant que détenteur de la compétence

publique en matière de

télécommunications. Une
Swisscom privatisée n'aurait
pas été traitée différemment.

L'information n'a pas fait
grand bruit. Elle illustre pourtant

deux aspects importants
du service public.

Pour répondre à sa mission,
le service public doit constamment

s'adapter aux besoins de

la société. Ce qui était adéquat
hier ne l'est plus forcément

aujourd'hui. Un aspect que négligent

par trop les adversaires de

la restructuration du réseau

postal, plus motivés par la

défense nostalgique du bureau de

poste traditionnel que par la

recherche de solutions vraiment
favorables à la clientèle.

Le débat sur le service public
est obscurci par la controverse
entre tenants des entreprises
étatiques et partisans de la libéralisation.

Alors qu'en vérité l'enjeu

premier est ailleurs. A savoir la

volonté politique de garantir des

prestations de qualité accessibles

à tous et à des prix raisonnables.

En modifiant l'ordonnance sur
les télécommunications, le

Conseil fédéral a clairement
manifesté cette volonté. jd

Rappel

Quand l'adversaire est à gauche

L)
étude qui vient de paraître de l'historien

alémanique Comenius, Le catholicisme
suisse de 1933 à 1945. Une culture

confessionnelle entre repli sur soi et solidarité donne
l'occasion de rappeler un petit fait qui s'est passé

chez nous. Le bulletin paroissial de Fétigny de

septembre 1938 publiait sous le titre «On peut le

dire» ces quelques lignes: «Pour des Dzozets
c'est bien des Dzozets [...] que c'est bien là le

bouquet de l'esprit Dzozet. Nos ouvrières sont
allées en course avec l'usine. Le dîner eut lieu à

Vevey, à la Maison du peuple. C'est ainsi que les

quelque cent ouvrières de notre bon pays de Fri-

bourg sont allées porter leurs hommages aux
socialistes de Vevey [...] Quand on sait que la maison

du peuple est la centrale socialiste; que les

doctrines socialistes sont pour la grande part en

opposition avec la morale de l'église, il semble

qu'on pourrait trouver mieux pour dîner [...]
Que les socialistes soutiennent leur maison, nous

ne leur en ferons aucun reproche, pour cela ils

pourraient certainement nous donner des

leçons; mais nous... ça, ça dépasse tout. Ah ces

Dzozets... quels Dzozets. On peut le dire
puisqu'on en est, mais tout de même [...] ».

En réaction à cette information, un secrétaire

syndical écrivit au curé de Fétigny. De la copie de

sa réponse, nous extrayons ces lignes: «Avec nos

collègues de la FCTA, de la FOBB de Fétigny,
Payerne et environs, nous sommes profondément

peinés de votre attitude et nous ne pouvons
que vous confirmer que de tels écarts de langage

ne sont pas de nature à servir la cause que vous
défendez, que vous devriez défendre, celle de la

bonté. Un bon nombre d'ouvriers catholiques
ont participé à la construction de notre Maison
du peuple de Vevey. Des Fribourgeois authentiques

y ont trouvé du travail durant des mois et

ce home ouvre ses portes toutes grandes à

n'importe qui ». cfp

4 DOMAINE PUBLIC, N° 1493, 9 NOVEMBRE 2001


	L'extension du service public

